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COMPTE RENDU DU CTL des 21 mars et 29 mars 2017
Avec 12 points à l'ordre du jour, FO DGFIP a  obtenu de consacrer toute la journée du 21 mars  à la réunion ; la Direction avait initialement convoqué le CTL pour 14h30 : nous ne sommes pas là pour bâcler les derniers points à l'ordre du jour surtout quand ce sont les thèmes les plus importants de la séance ;

Toutes les organisations  syndicales ont demandé à changer l'ordre de présentation en permutant les  divers points inscrits à l'ordre du jour afin de traiter prioritairement l'ASR (adaptation Structurelle du Réseau ),

Le Président a accepté cette modification,

Pour l'ordre du jour, vous pourrez vous référer à ULYSSE 45 ;

Pour le compte rendu il est plus judicieux de lire la suite ci dessous, beaucoup moins édulcorée,

Après lecture des deux déclarations liminaires des syndicats FO DGFIP LOIRET puis de SOLIDAIRES,

Le point relatif au nouveau règlement intérieur des CTL et CAPL a été abordé en premier. Condamné unanimement par toutes les Organisations syndicales, ce nouveau texte voulu par le DIRECTEUR GENERAL  constitue une véritable agression envers la parité syndicale ; plafonnement à la baisse du temps de préparation  des dossiers, refus de remboursement des frais de déplacement des élus suppléants...et tout cela en changeant les règles au milieu du mandat des élus.

La DGFIP tape de plus en plus dur sur le dialogue social qui est en voie d'extinction , les projets de la Direction ne sont plus amendés par la discussion avec les OS, tout est bouclé d'avance et les instances paritaires  sont de plus en plus souvent transformées en  simples chambres d'enregistrement, ; c 'est une situation qui contribue à frustrer les agents de la DGFIP et au-delà toute la population mais nos élites ne semblent pas en prendre conscience.

Tous les représentants des organisations syndicales ayant voté CONTRE ce point qui sera réinscrit à l'ordre du jour de la réunion du 29 mars en seconde présentation.

Faisant droit à la demande des OS, le Directeur aborde le point de l'ASR pour 2018.

Il précise que le contexte électoral ( présidentielles, législatives ) ainsi que le délai de mise en place du nouveau gouvernement ne permettra pas de réaliser la fermeture de LORRIS au 1/1/2018 mais plus vraisemblablement courant de l'été 2018 ; Les activités de LORRIS seraient partagées entre BEAUNE la Rolande pour la partie Collectivités locales de l'ex canton de BELLEGARDE, CHATILLON COLIGNY pour le service collectivités locales de l'ex canton de LORRIS, La partie recouvrement de l'impôt que ce soit pour CHATILLON COLIGNY ou LORRIS serait transférée au SIP de MONTARGIS,

Le Président annonce également que sa demande de fusionner la trésorerie d'ORLEANS municipale et SUD LOIRE avec la trésorerie RIVE de LOIRE-NORD est reportée du 01/01/2018 au 01/01/2019 (ASR 2019).

FO DGFIP prend acte de cette proposition mais s'étonne que ce projet initial ait été présenté comme non visible alors que des collectivités locales partenaires sont impactées par cette restructuration.

Concernant le secteur de GIEN il confirme avoir demandé à la CENTRALE de fermer définitivement le SPF et le SIE de GIEN en 2018 mais plus vraisemblablement au 1/9/2018 avec rattachement à MONTARGIS.

Les motifs sont toujours les mêmes : les suppressions d'emplois de ces dernières années ont été dévastatrices et la direction ne sait plus gérer  autant de services avec aussi peu d'agents ; on en serait arrivé à consolider certaines résidences au détriment d'un maillage départemental correct faute de moyens humains ; triste constant d'une administration malmenée par les choix politiques ne la considérant pas comme prioritaire.

La poursuite des fusions sur ORLEANS COLIGNY est également proposée voire actée pour les SPF (ORLEANS 1 et 2 et PITHIVIERS) , les SIE (Ouest et EST),

Bien évidemment les arguments classiques de la nécessaire spécialisation des métiers, du contexte de la dématérialisation , des téléprocédures ont été développés par la Direction ; les OS ont pour leur part exprimé leur refus de ces évolutions et leurs inquiétudes pour les garanties  qui seront accordées aux agents ; l'heure n'est pas aux cadeaux par la CENTRALE  et chacun en est que plus inquiet !

Les garanties de résidence seront elles toujours assurées alors que les restructurations s'enchaînent à un rythme jamais connu avant et impactent un nombre croissant de collègues ?

Les projets immobiliers sont toujours dans l'actualité ; la densification semble incontournable car nous n'avons plus les moyens de payer pour des surfaces locatives,

Après la fermeture du site des Droits de l'Homme et l'installation (réussie) début mars des trésoreries d'ORLEANS Municipale et  de RIVE de LOIRE Nord à COLIGNY au bâtiment F1, c'est au tour des services suivants de commencer la transhumance…

les services installés aux MALTOTIERS ( CSP-SFACT) iraient après travaux à LA SOURCE ( batiment de l'ESI) à l'automne prochain

Au 01/09/2017, la densification des locaux de la BRETONNERIE (suite à la fermeture de la délégation et de la DIRCOFI CENTRE) serait assurée par l'arrivée du  SLD ( Service Local Domaines) et du PGD ( Pole Gestion Domanial) ainsi que la création d'un pôle DFE ( Dossiers Forts Enjeux) venant de plusieurs directions de la région parisienne avec priorité d'affectation aux agents de l'ancienne DIRCOFI.

Le PED (Pole d'Evaluation Domanial) resterait à Coligny au P3,

Le problème du stationnement revient régulièrement dans la discussion mais les solutions sont compliquées. Pour COLIGNY, il serait proposé de ramener le nombre de plaques enregistrées pour l'accès au site à UNE par agent. Pour MONTARGIS c'est également un casse tête et ce sont les agents qui en font les frais ; le Maire a été sollicité pour aider à trouver une solution.

La formation professionnelle reste un enjeu de taille ; en 2016, les caractéristiques essentielles sont une augmentation du nombre de formations organisées et de journées formation dispensées ; un bémol mais de taille les e-formations sont souvent boudées et rarement menées à leur terme.

En 2017, pas de surprise c'est le PAS qui s'impose dans les offres de  formation suivi de l'accompagnement de RSP forcé.

Malheureusement , une fois de plus, les agents seront victimes d'un recul important ; le Directeur Général a décidé de fixer au même jour les épreuves des concours internes et externes et de plafonner le nombre de participations ; Inutile de préciser que ces mesures dans un contexte de forte baisse des places mises aux concours de  recrutements ne va pas aider à la promotion interne.

Le DUERP ( Document Unique d'Evaluation des Risques Professionnels) recense les risques dans le réseau de toute nature ; pour pallier à ces risques un PAP (Programme Annuel de Prévention) est établi par la Direction suite aux travaux d'un groupe de travail.

En 2017, seront donc abordées les mesures de prévention humaine (stages de prévention  des pathologies telles que les TMS , l'accueil des publics difficiles ou le risque routier,
prévention organisationnelle (aménagement des horaires d'ouverture au public = pour FO DGFIP LOIRET c'est un non sens  le SERVICE PUBLIC passe aussi par l'accueil de proximité et c'est faute d'effectifs que nous ne pouvons plus accueillir correctement)

prévention technique : équipement en écrans 22'' (500 commandés en 2016) puis acquisition et installation de bras articulés supports d'écrans.

Prévention technique : l'acquisition de luminaires spécifiques  CHS sera poursuivie et une action spécifique  d' amélioration de l'ambiance thermique sera conduite sur certains sites ; Nous attendons la liste avec impatience mais au-delà la réalisation effective des travaux.

APR ( Accueil personnalisé sur Rendez vous)  Sans surprise l'expérimentation a été déclarée très positive et sera donc généralisée. Le calendrier de déploiement après PITHIVERS en décembre 2016, le SIE OUEST le 01 janvier 2017, les sites de GIEN et MONTARGIS  en mars 2017 puis COLIGNY en octobre 2017.

Avant la généralisation à tous les sites nous attendons une évaluation (un bilan d'étape) après la campagne de déclaration et celle de recouvrement. La difficulté d'un tel protocole c'est que l'on parle de gains de productivité et d'efficacité avant même d'avoir exploité en situation réelle. 

Le premier écueil et tout le monde le connaît c'est l'accès au service via le TELEPHONE ; quand il n'y a pas d'agents pour décrocher, le protocole s'arrête de lui même.
La théorie est certes séduisante mais pour l'appliquer il faut arrêter de sacrifier les postes de travail.
Les Horaires d'ouverture au Public
FO DGFIP LOIRET refuse de cautionner ces réductions de plage horaires ouvertes aux usagers ; il est anormal de devoir se couper des usagers au seul prétexte de l'insuffisance d'effectifs. Quand la Direction ne propose que ce palliatif c'est un renoncement ( mais n'est ce pas aussi une stratégie de moyen terme car le jour ou les postes seront totalement fermés au public plus rien ne justifiera leur maintien). Nous ne participons pas au vote car si nous soutenons les agents contraints de solliciter cette bouffée d'oxygène nous refusons de  donner un blanc seing à la Direction.

Les aménagements concerneront la Cellule Foncière Mutualisée, la trésorerie de CHATILLON COLIGNY, le SPF d'ORLEANS

Entraide entre SPF du département 

Cette expérimentation est nationale mais le LOIRET a préféré jouer la carte des fusions des SPF ; PITHIVIERS à ORLEANS et GIEN à MONTARGIS. Comment dans cette perspective parler d'entraide Le bilan sera fait avant l'été 2017.
Les questions diverses ont porté sur :

la sécurité en particulier sur le site de MONTARGIS touché par des vols et intrusions dans les locaux ; une expertise sera menée pour l'ensemble du site par le commissaire de Police détaché à la DGFIP.

Les Services Civiques : suite aux déconvenues précédentes, la sélection faite par la Direction sera plus stricte. 5 personnes seront recrutées parmi les 14 candidatures reçues ; une par site

Poursuite du programme de recrutement de personnels handicapés ; en 2017 3 emplois seront pourvus ( 1 B au SIP SUD et 2 C à MONTARGIS (SIP et trésorerie))
Les élus FO DGFIP LOIRET

Jean-François PAS – Olivier CARRION – Marie-Christine CHOPPICK

le 30 mai 2017, nous vous donnons rendez vous à  l'assemblée générale départementale FO DGFIP LOIRET

Premier étage Agraco

Inscription auprès d'un militant ou sur notre site 

Cette AG est ouverte à toutes et tous  adhérents et sympathisants 

Une autorisation d'absence  d'une journée est accordée de droit aux participants sans autre démarche qu'AGORA

***********

C'’est le moment d’adhérer !
Vous êtes de plus en plus nombreux à rejoindre notre syndicat F.O. -DGFiP LOIRET, 1er syndicat à la DRFiP du LOIRET ( Comité Technique Local).

Toute l’équipe locale vous en remercie vivement !

C’est la confiance que vous témoignez à notre organisation syndicale qui garantit et conforte notre action militante, qui repose sur les principes d’indépendance et de liberté de comportement.

La mise en œuvre au quotidien de ces critères suppose une gestion assurant recherches, démarches, informations, correspondances, déplacements, etc…

Toute cette logistique peut fonctionner dans l’intérêt de tous et de chacun grâce au soutien financier que nous apportent nos adhérents, toujours plus nombreux, toujours bienvenus !
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Sans Service Public il n’y a pas de République !
